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don deutlich hervorgeht4, gerade deshalb an die süddeutschen Höfe abgeordnet, 
um sie zu veranlassen, einzuwilligen mit der Schweiz in Unterhandlungen für 
einen Handelsvertrag zu treten, also das Begehren zum Eintreten in U nterhand­
lungen an dieselben zu stellen. Nun soll aber, nach den Anträgen des H. Hirzel, 
der Bundesrath dieses Begehren von sich aus schriftlich noch erneuern, während 
dies gerade in der dem H. Hirzel übertragenen Aufgabe lag.

Da sich das Departement von den Anträgen des H. Hirzel vor der Hand nicht 
nur keinen Erfolg verspricht, sondern dafür hält, es möchten dieselben eher 
ungünstig einwirken, dadurch dass sie leicht zu der Meinung führen könnten, der 
Bundesrath resp. die Schweiz wolle schnell und um jeden Preis einen Vertrag 
erzwingen — von etwelchem Zuwarten aber keine Nachtheile zu befürchten sind 
und zudem die Unterhandlungen mit Frankreich die Bundesbehörden sehr in 
Anspruch nehmen, was noch in vermehrtem Masse der Fall sein wird, wenn, wie 
in Aussicht steht, auch die Unterhandlungen mit Italien in Kurzem eröffnet wer­
den — so beantragt das Departement, der Bundesrath wolle beschliessen es sei 
von den Vorschlägen des H. Hirzel einstweilen Umgang zu nehmen und mit wei­
tern Schritten gegenüber dem deutschen Zollverein noch einige Zeit zuzuwar­
ten.5 Das Handels- und Zolldepartement sei indessen beauftragt, die Sache im 
Auge zu behalten um sie bei günstig scheinendem Momente wieder anzuregen.

Mittheilung der Schlussnahme an H. Generalkonsul Hirzel-Lampe in Leipzig.
Alle Akten erbittet sich das Departement wieder zurük.

4. Du 8 août 1862 (E 1004 1/50, n° 2966).
5. Adopté par le Conseil fédéral dans sa séance du 16 février 1863. (E 1004 1/52, n° 615).

475
E 13(B)/208

Le Conseil fédéral au Ministre d ’Italie en Suisse, A. Jocteau

Copie
N V  Berne, 23 février 1863

La Suisse se déclare disposée à entrer en négociation (le plus promptement 
possible) avec le Royaume d’Italie, au sujet de la révision du traité du 8 juin 1851 
avec le ci-devant Royaume de Sardaigne concernant les rapports d’établissement 
et de commerce,1 en ce sens que le nouveau traité à conclure sera applicable à tout 
le Royaume d’Italie.

Les principes que la Suisse désire voir mettre complètement en pratique dans le 
nouveau traité, sont ceux posés par les traités du 25 novembre 1850 avec les Etats- 
Unis de l’Amérique du Nord, du 6 septembre 1855 avec l’Angleterre, du 22 no­
vembre 1862 avec les Pays-Bas et du 11 décembre 1862 avec la Belgique.2 Ils

1. RO II, p. 403.
2. RO V, p. 189; RO V, p. 255; RO VII, p. 447 et RO VII, p. 467.
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consistent dans l’égalité permanente et réciproque de traitement avec les ressor­
tissants de la nation la plus favorisée pour le présent et à l’avenir, en matière d’éta­
blissement, de commerce et de douane.

En conséquence la Suisse serait disposée, en ce qui concerne l’établissement, le 
séjour temporaire, les impôts, l’acquisition de la propriété, la franchise de la traite 
foraine, l’exercice du commerce, des métiers et des professions, l’accès auprès des 
tribunaux, à traiter dans les cantons les ressortissants de l’Italie comme ceux d’au­
tres cantons, en d’autres termes à les assimiler aux Suisses, excepté pour les droits 
politiques et la co-propriété aux biens de l’Etat et des communes, et à leur donner 
ainsi la position la plus favorable que la Suisse puisse accorder.

Conformément aux dispositions des traités précités, il y aurait lieu de stipuler la 
franchise réciproque du service militaire dans le pays du domicile et de toutes les 
charges militaires, à l’exception des prestations incombant à chaque habitant pour 
les troupes en passage, et des impôts de guerre qui sont aussi perçus des propres 
ressortissants.

En ce qui concerne les droits de douane, la Suisse désire que l’Italie les réduise 
autant que possible, spécialement ceux d’entrée de quelques produits spéciaux de 
l’industrie suisse, provenant de l’intérieur du pays et du voisinage de la frontière 
italienne. En outre les Etats contractants adopteraient le principe de se traiter 
constamment sur le pied de la nation la plus favorisée, et de s’assurer réciproque­
ment que les concessions de ce genre qui seraient faites plus tard à de tierces puis­
sances, seraient acquises immédiatement et sans contre-prestation à l’autre Etat 
contractant. Le transit devrait être affranchi autant que possible de toutes taxes, et 
ses formalités être simplifiées pour autant que les circonstances le permettent. 
L’on renoncerait complètement pour la durée du traité à prohiber la sortie d’arti­
cles quelconques à la seule exception du matériel de guerre.

De plus l’on s’assurerait réciproquement la non élévation des droits de douane 
pendant la durée du traité.

Indépendamment des allégements à accorder au commerce en général, la 
Suisse désire que le trafic de frontière soit facilité le plus possible. En vue du pre­
mier il y aurait lieu de créer des offices de douane sur tous les points de la frontière 
où l’on trouve des localités populeuses situées l’une vis-à-vis de l’autre, soit des 
routes carrossables, des passages de montagne visités, des ponts et des bacs fré­
quentés sur la limite territoriale. Cette mesure aurait pour résultat non seulement 
de faciliter l’échange des produits des deux pays, mais encore elle constituerait le 
meilleur moyen d’obvier efficacement à la contrebande. Pour ne pas astreindre le 
transit à des détours, les offices de douane, situés sur des routes un peu impor­
tantes desservant les communications de vallées entières devraient être tous auto­
risés à procéder aux expéditions de transit.

La Suisse entend la facilitation du trafic de frontière, en ce sens que les objets 
nécessaires à la culture de bien-fonds situés à une certaine distance de la frontière, 
et les produits de ces immeubles, puissent passer en franchise, sous réserve des 
mesures de contrôle nécessaires, lorsque les dits immeubles appartiennent à des 
ressortissants de l’autre Etat contractant, et sont cultivés par les propriétaires 
(Voyez art 5 b, et 6 b de la loi suisse sur les péages);3 qu’en outre les objets intro-

3. Loi fédérale sur les péages du 27  août 1851.  RO II, p. 529  et 530.
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duits d’un Etat dans l’autre pour y être perfectionnés et être ensuite retirés par 
l’expéditeur dans un temps donné, demeurent affranchis des droits de douane; 
qu’enfin les denrées destinées à l’alimentation des marchés soient de part et d’au­
tre autant que possible affranchies de droit de douane, dans le sens de l’article 5 f 
de la loi suisse sur les péages,4 lorsqu’il s’agit de petites quantités portées par une 
personne seule ou transportées par elle à bras dans une charrette.

4. Idem, p. 530.

476
E 13(B)/167

Les experts fédéraux, A . Lecoultre, J. Jeannot, C. Vacheron,
au Conseil fédéral

R Paris, 17 mars 1863

Les soussignés, que vous avez désignés pour venir, comme experts dans 
diverses branches d’industrie, aider de leurs conseils Monsieur le Ministre de la 
Confédération suisse à Paris dans les négociations ouvertes en vue de la conclu­
sion d’un traité de commerce entre la France et la Suisse, ont terminé l’honorable 
et importante mission qui leur était confiée et ils viennent vous faire, au sujet de 
celle-ci, un rapport qu’ils s’efforceront de rendre aussi succinct que possible.

Outre les diverses conférences qui ont eu lieu entre Monsieur le Ministre Kern 
et vos délégués, ceux-ci ont eu à assister, les dix et quinze mars, au Ministère des 
Affaires étrangères à deux conférences avec Messieurs les plénipotentiaires 
français chargés de représenter le Gouvernement impérial dans les négociations 
qui se poursuivent.1 Dans ces deux conférences, où ont été traités les divers points 
se rattachant aux branches d’industrie pour lesquelles vos experts ont été dési­
gnés, il a été statué sur chacun d’eux par la fixation des droits dont seront frappés à 
leur importation en France, les produits de chacune d’elles.

Indépendamment des questions se rattachant à l’horlogerie, à la bijouterie, et 
aux boîtes à musique, pour lesquelles vos experts étaient spécialement désignés, 
sur la demande qui en a été faite par Monsieur le Ministre Kern ensuite d’entente 
avec vos délégués, la question des bois sciés qui constituent une industrie impor­
tante dans plusieurs de nos cantons, et celles des absinthes distillées ont trouvé 
place dans les travaux des conférences qui ont eu lieu. S’il n’en a pas été de même 
de l’article pierrerie ou vitrification, c’est parce que Monsieur le Ministre suisse a 
appris à celui de vos délégués qui était spécialement chargé de s’en occuper que le 
sort de cet article était fixé et resterait soumis au droit de dix pour cent de la valeur, 
chiffre qui apporte une réduction sur le droit fixé au tarif général par fr. 6.60 le 
kilogramme.

1. Les procès-verbaux des trente et une conférences, tenues entre le 26 janvier 1863 et le 30 juin 
1864, sont publiés dans Négociations commerciales entre la Suisse et la France (Imprimées 
comme copie pour les membres de l’Assemblée fédérale), [Berne 1864], 200 p.
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